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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Ouganda

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	La tradition de l’Empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda.

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Omugenzo gw'Empaako

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	N/C

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Communautés ethniques des Batooro, Batuku, Banyabindi, Batagwenda et Banyoro de l’ouest de l’Ouganda, qui constituent cinq des 65 communautés autochtones que compte l’Ouganda.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	La tradition de l’Empaako se concentre chez les Batooro et les communautés ethniques apparentées des Banyabindi, Batuku, Batagwenda et Banyoro de l’ouest de l’Ouganda.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                   )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Mr.

	Nom de famille :
	Rwagweri

	Prénom :
	Stephen

	Institution/fonction :
	Engabu Za Tooro (Tooro Youth Platform for Action)/Executive Director

	Adresse :
	P O Box 886, Fort Portal - Uganda

	Numéro de téléphone :
	+256772469751

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	engabuzatooro@gmail.com

	Autres informations pertinentes :
	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 mots

	L’Empaako est un système d’attribution de nom pratiqué par les Batooro, Banyoro, Batagwenda, Batuku et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda, qui consiste à attribuer un nom spécial, appelé Empaako, en plus du nom de famille.  L’Empaako est une liste exhaustive de douze noms partagés par tous les membres des communautés concernées. Les douze noms sont les suivants : Okaali (réservé au roi), Apuuli, Araali, Bbala et Acaali (réservés aux personnes de sexe masculin) et Akiiki, Adyeri, Amooti, Atwoki, Abbooki et Abwoli, qui peuvent être utilisés pour les deux sexes. Les informations disponibles permettent de connaître la signification fonctionnelle associée à ces Empaako dans leur contexte culturel, mais la signification littérale de chacun des douze noms est confidentielle.

Il n’existe aucune traduction communément admise dans les langues étrangères au contexte culturel de cette tradition. Pour essayer de décrire en français la signification du mot Empakoo, on pourrait parler de nom d'animal, de nom d'éloge, de nom affectif ou de nom honorifique.

L'Empaako est attribué au cours d'une cérémonie qui a lieu respectivement trois ou quatre jours après la naissance d'une fille ou d'un garçon. Dans les communautés concernées, le trois et le quatre sont des chiffres sacrés lorsqu'ils sont en rapport avec la vie d'un être humain, c'est pourquoi on les applique à toutes les actions rituelles. Un enfant né en dehors du clan ou un étranger accueilli dans la communauté pour y vivre peut également faire l'objet d'une cérémonie d'attribution de l'Empakoo semblable à celle mentionnée ci-dessus, et ce quel que soit son âge.

La cérémonie a lieu dans le foyer du bébé qui reçoit l'Empakoo et elle est présidée par le chef du clan en présence des membres de la famille.

La cérémonie d'attribution de l'Empaako comprend six rituels.

i) Rituel Kutonda (reconnaissance). 
Le bébé est reçu par les tantes du côté paternel qui examinent ses traits par rapport aux traits caractéristiques de la famille paternelle. La ressemblance du bébé avec les membres de la famille vivants ou morts vivants et les aspirations du clan aident à choisir l'Empaako.

ii) Kuruka Empaako (sélection de l'Empaako). 
Les membres proposent différents Empaako, puis le chef de clan prend la décision finale et proclame l'Empaako en appelant le bébé de ce nom, respectivement trois ou quatre fois selon qu'il s'agisse d'une fille ou d'un garçon.

iii) Repas traditionnel. 
Les participants à la cérémonie s'assoient en cercle et partagent un repas à base de millet et de viande de bœuf fumée qu'ils mangent dans un panier et un bol communs et qu'ils accompagnent d'une boisson traditionnelle.

iv) Remise des présents. 
Les participants à la cérémonie offrent des présents au bébé (chèvres, vaches et argent), ce qui permet à l'enfant de commencer à constituer un patrimoine. 

v) La procession et les rires cérémoniels. 
Les participants à la cérémonie forment une procession et parcourent en riant la distance qui sépare la maison et l'endroit où ils planteront un plant de bananier ou un sycomore.

vi) Plantation d'un plant de bananier ou d'un mutoma (sycomore). 
Si le bébé est une fille, ils plantent un plant de bananier (une plante vivace fournissant un aliment de base à la plupart des communautés pratiquant l'Empaako), qui représente la responsabilité de garantir la subsistance et la sécurité alimentaire du foyer et de la communauté. 
Si le bébé est un garçon, ils plantent un mutoma (sycomore) qui représente la perpétuité et l'abondance du clan, comme le montrent l'environnement naturel riche, les caractéristiques et les fonctions de cet arbre. Le mutoma est un arbre particulièrement résistant, qui atteint une taille et une envergure importantes à l'âge adulte, alimente les plantes qui l'entourent et sert d'abri pour se reposer, organiser des réunions ou des activités de groupe. De plus, il piège l'eau de pluie qui sert à la consommation du foyer et fournit les matières premières nécessaires à la fabrication de robes, de couvertures, de costumes de rituel et de danse, et de linceuls permettant d'envelopper le corps des défunts. Le mutoma est un point de repère et le symbole des terres ancestrales.

Rituels Katahya

Quand un enfant naît en dehors de son clan et rejoint son clan par la suite ou quand un étranger s'installe dans une communauté, on organise dans la maison d'un hôte une cérémonie d'attribution de l'Empaako  au cours de laquelle on accomplit les rituels suivants :

i) Rituel de partage des omwani (baies de café) et de dégustation du lait. 
On offre toujours des omwani et du lait pendant les cérémonies entre clans afin de sceller un pacte d'amitié durable. Le lait est servi dans des récipients traditionnels appelés ebyanzi par les communautés pastorales qui pratiquent l'Empaako.

ii) Rituel Kubukara (bénédiction). 
La personne accueillie dans le clan s'assoit sur les genoux du chef de clan pour être bénie, respectivement trois ou quatre fois selon qu'il s'agit d'une personne de sexe féminin ou masculin. Après cela, on attribue l'Empaako et on partage un repas spécial de la même manière que lorsqu'il s'agit d'un bébé.

Si un étranger vient vivre dans une communauté, l'Empaako est choisi en fonction des significations associées aux noms et de ce que les membres de la communauté souhaitent que la personne en question soit pour eux. Dans une situation culturelle idéale, toute personne qui pénètre dans un territoire où l'on pratique l'Empaako, même si elle n’y reste qu’une heure, doit recevoir un Empaako. Quand on mentionne quelqu'un ou qu'on s'adresse à une personne en utilisant son Empaako, on met de côté tous les autres facteurs et on affirme : « Je te reconnais et je te connais en tant que personne ». De plus, on exprime l'un des sentiments suivants, selon la relation qui existe entre les deux personnes : je te respecte, je t'honore, je t'aime, je souhaite que tu sois béni(e) ou j'appelle à ta générosité.

L'Empaako joue les rôles suivants :

i) Salutation. 
Pour se saluer, deux personnes s'appellent par leur Empaako. On demande l'Empaako uniquement lors du premier échange.

ii) Neutralisation de la colère et de la tension. 
Lorsqu'on salue ou appelle une personne avec qui on est en conflit par son Empaako, on envoie un message fort de compromis, de paix et de réconciliation. Les membres des communautés des détenteurs croient que l'Empaako s'évapore mystérieusement de la mémoire des deux personnes dont la relation est tendue et ne revient qu'au moment de la réconciliation. 

iii) L'Empaako est utilisé dans toutes les interactions humaines positives, notamment les suivantes :

- Expression de respect et d'honneur envers le père ou la mère, un ancien, un chef, un médium, un dieu.

- Expression d'affection envers un compagnon, la personne aimée, un enfant, une personne malade ou en état de souffrance, une personne chère disparue ou défunte.

- Demande de faveur via des pouvoirs humains ou surhumains.

- Remerciements et prise de congé.

Bien que l'Empaako soit attribué en plus du nom de famille, ces deux noms ont des rôles entièrement différents. Le nom de famille est uniquement utilisé dans des situations officielles et impersonnelles.

Les chefs de clan sont les gardiens de la pratique et tous les membres de la communauté en sont les détenteurs.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 mots

	La transmission de l'Empaako par le biais des rituels traditionnels d'attribution du nom a considérablement diminué en raison du déclin général de l'appréciation de la culture dû aux influences modernes. Mais ce phénomène traduit surtout l'incapacité à adapter les rituels à l'évolution de la société.

D'après une enquête menée lors de l'établissement de l'inventaire de cette tradition en 2010, sur 100 familles, seules cinq déclaraient avoir accompli ces rituels au cours des cinq dernières années. De même, sur 100 adultes, seuls sept anciens se souvenaient de manière satisfaisante des détails des rituels, qui ne sont pas documentés. De nombreuses familles continuent d'attribuer l'Empaako sans accomplir les rituels d'attribution du nom.

Comme la signification et la valeur culturelle de l'Empaako sont ancrées dans les rituels d'attribution du nom et que l'Empaako est donné sans réfléchir aux significations de ces rituels, cette pratique bénéficie aujourd'hui d'un respect et d'un impact largement plus faible qu'auparavant auprès des participants.

Les membres des communautés pratiquant l'Empaako attribuent un Empaako aux visiteurs au cours d'une cérémonie de réception accompagnée d'un repas social et dépourvue de rituels. L'établissement d'enseignement supérieur Kinyamasika Major National Seminary, qui se trouve dans une communauté qui pratique l'Empaako, accueille désormais les étudiants externes à la communauté en organisant une cérémonie au cours de laquelle ces derniers reçoivent leur Empaako. L'attribution d'un Empaako sans cérémonie rituelle a affaibli la valeur culturelle de la pratique, la réduisant à un simple divertissement social.

La plupart des familles qui sont originaires des régions où se pratique l'Empaako, mais qui vivent dans des centres multiculturels et urbains, attribuent de moins en moins un Empaako à leurs enfants, même sans cérémonie. Quelques personnes résistent et donnent un Empaako à leurs enfants, mais cet Empaako n'est pas utilisé au quotidien et les détenteurs finissent pas l'oublier. Le multiculturalisme de développe très rapidement, même dans les régions traditionnelles des communautés de détenteurs.

Les clans sont les institutions traditionnelles gardiennes de cette tradition, qui en assurent la transmission et l'exécution. Les rituels d'attribution du nom sont présidés par les chefs de clan. Toutefois, l'institution clanique et le concept de clan se sont affaiblis au fil des ans à cause des influences modernes. Selon les informations fournies par les institutions culturelles rétablies, sur les 94 clans traditionnellement identifiés, seuls 44 ont participé à une activité inter-clanique au cours des dix dernières années. Sur les 44, seuls sept possèdent les caractéristiques de base d'une institution sociale en état de fonctionnement.

Deux sectes religieuses, le culte religieux Bisaka et le culte chrétien Abasesimukire, s'opposent directement à cette tradition. Elles affirment que cette pratique est associée à des religions païennes et incite à l'immoralité. Ces affirmations sont le fruit d'une interprétation erronée due à un cruel manque d'information sur la signification de la pratique. Les personnes qui se sont converties à ces sectes ne donnent pas d'Empaako à leurs enfants. On estime qu'elles sont environ 700 000 à s'être converties, sur les 4 millions de personnes que comptent les communautés pratiquant l'Empaako.

La pratique de l'Empaako, qui consiste en douze noms partagés par l'ensemble des communautés concernées, peut prospérer dans une communauté simple aux interactions limitées. Elle peut également prospérer dans les lieux où la population met l'accent sur les relations organiques et possède une mémoire naturelle riche. Mais le mode de vie actuel est de plus en plus complexe et impersonnel.

La langue de la tradition de l'Empaako, le runyoro-rutooro, est de moins en moins parlée, même au sein de ses communautés traditionnelles. Les pratiques à la mode des cultures dominantes ont remplacé les rôles de l'Empaako, en particulier chez les jeunes.

Cela explique pourquoi les menaces suivantes pèsent sur la tradition de l'Empaako :

i) Absence de documentation de l'Empaako. 

Les rituels, significations et valeurs de la pratique de l'Empaako sont uniquement connus par un nombre de plus en plus réduit d'anciens qui ne les transmettent pas à des successeurs. Cette absence de transmission est due à la perte d'intérêt des jeunes pour cette tradition. En outre, la transmission des connaissances et des compétences passe désormais davantage par les moyens de communication modernes que par la forme orale traditionnelle. Cela signifie que les jeunes générations n'ont pas accès aux informations et aux compétences de transmission, qui disparaîtront bientôt si elles ne sont pas documentées. Les publications citées au point 6b ne font que brièvement référence à la pratique de l'Empaako.

ii) Manque de sensibilisation sur la signification et la valeur de la pratique de l'Empaako. 

Le déclin culturel dû aux influences externes entamé il y a quelques dizaines d'années a affaibli l'appréciation de la pratique de l'Empaako. Deux sectes religieuses ont développé leur doctrine autour d'une campagne anti-Empaako. L'incapacité à présenter les informations sur la signification et la valeur de la pratique de l'Empaako par le biais des moyens de communication modernes pour faciliter le dialogue va précipiter la disparition de cette tradition.

iii) Manque de mobilisation et d'autonomisation des institutions claniques. 

La survie de la pratique de l'Empaako dépend du clan,  mais les influences modernes ont affaibli cette institution et son concept. Toutefois, on assiste actuellement à l'émergence d'une institution culturelle présentant le concept de clan et des rôles définis, notamment la préservation des rituels culturels. Si l'on ne réussit par à mobiliser l'institution clanique et à l'adapter aux normes de fonctionnement modernes des institutions sociales, cet échec entraînera la disparition de la pratique de l'Empaako.

iv) Incapacité à adapter les rituels à l'évolution de la société. 

Par le passé, on accomplissait les rituels dans un contexte environnemental et économique qui est actuellement en pleine mutation. L'incapacité à conserver la signification sous-jacente en permettant l'adaptation des moyens utilisés rendra la pratique des rituels impossible.

v) Incapacité à adapter l'exécution de la pratique de l'Empaako aux modes de vie modernes, multiculturels et complexes. 

La pratique de l'Empaako mettait l'accent sur le fait qu'il fallait connaître un individu en personne, ce qui est uniquement possible dans une communauté simple. Mais aujourd'hui, la population est confrontée à des interactions complexes. L'incapacité d'adapter l'Empaako aux modes de vie complexes a ôté toute la pertinence de cette tradition.

vi) Incapacité à assurer le développement compétitif de la langue de la tradition de l'Empaako. 

Toute tradition orale survit grâce à la vitalité de sa langue. Le runyoro-rutooro, la langue de la tradition de l'Empaako, a perdu sa compétitivité, même dans ses communautés traditionnelles. De ce fait, la pratique orale de la tradition est remplacée par des expressions des langues dominantes en expansion.

vii) Incapacité à intégrer les valeurs et la signification de la tradition de l'Empaako aux programmes actuels de développement durable. 

La signification et les valeurs de la pratique de l'Empaako sont directement liées aux questions actuelles de développement durable, notamment la consolidation de la paix et la prévention des crises, la viabilité environnementale, la production nationale et la sécurité alimentaire. Le concept et l'image artistique de la pratique de l'Empaako ont le potentiel suffisant pour être adoptés par le secteur du tourisme et de l'hôtellerie afin de renforcer l'intégration de la pratique au développement durable. Le manque d'exploitation du potentiel de la tradition qui permettrait d'influencer directement le développement durable réduit son attractivité.      

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 mots

	En 1993, le gouvernement ougandais a rétabli les institutions culturelles dans les régions qui le demandaient, y compris dans les territoires des communautés pratiquant l'Empaako. Ces institutions avaient été abolies il y a plusieurs dizaines d'année en raison des troubles et des affrontements entre l'État moderne en plein développement et les institutions et valeurs religieuses pendant et après l'ère coloniale.

Ces institutions sont des royaumes et des chefferies formées par l'association de clans. Les territoires des communautés pratiquant l'Empaako comptent notamment les royaumes Tooro et Bunyoro, ainsi que la chefferie Banyabindi. Ces différentes institutions présentes sur les territoires des communautés pratiquant l'Empaako sont davantage divisées par des facteurs historiques que des différences culturelles. Les 44 clans qui transmettent la tradition de l'Empaako et qui constituent les principales cibles du plan de sauvegarde se trouvent sur le territoire de ces royaumes.

En 2006, l'Ouganda a promulgué une politique culturelle complète qui ancre la position du patrimoine autochtone dans la transformation du pays et établit comme priorités la coopération internationale, la ratification et l'intégration des conventions.

En 2009, le gouvernement ougandais a ratifié la Convention de 2003 de l'UNESCO et a commencé en 2010 à aider les communautés de l'Empaako à dresser l'inventaire de la tradition de l'Empaako, puis à présenter sa candidature à l'inscription sur la liste de sauvegarde urgente de l'UNESCO.

Ce contexte a également conduit à l'émergence de nombreuses initiatives privées dans le domaine du patrimoine culturel, que ce soit sous forme d'ONG, d'associations ou de projets.

Les institutions culturelles rétablies ont engagé la revitalisation des institutions claniques en tant que piliers de la sauvegarde du patrimoine culturel, y compris de la pratique de l'Empaako. La principale difficulté réside dans les compétences limitées disponibles en matière de gestion de la sauvegarde dans le contexte de mondialisation actuel. Le plan de sauvegarde post-inscription s'attaquera à ce problème.

Les institutions culturelles rétablies ont organisé des activités ciblant différents aspects de la sauvegarde de la tradition de l'Empaako, notamment des actions de sensibilisation et des programmes et histoires radiophoniques, mais ces activités péchaient par leur manque d'envergure et de coordination. Le plan de sauvegarde post-inscription s'emploiera à élaborer une stratégie de sauvegarde complète basée sur la coordination des diverses parties prenantes, la couverture médiatique et l'établissement de réseaux, mais aussi à encourager la complémentarité et les synergies pour renforcer l'impact de ces initiatives.

De nombreuses micro-initiatives et initiatives indépendantes ont été mises en place par des groupes cherchant à sauvegarder la tradition de l'Empaako. Kinyamasika Major National Seminary a élaboré une pratique consistant à accueillir les étudiants externes en organisant une cérémonie d'attribution de l'Empaako. Les Églises catholiques Kisongo et Kitumba demandent quant à elles à leurs fidèles d'utiliser l'Empaako pour participer à l'offertoire. Plusieurs personnalités des communautés pratiquant l'Empaako qui vivent dans un environnement multiculturel ajoutent leur Empaako à leur document d'identité officiel.

Ces initiatives, bien qu'isolées, montrent le désir qu'ont les membres des communautés de sauvegarder l'Empaako.

En 2010, Engabu Za Tooro, une ONG autochtone accréditée auprès du Comité intergouvernemental de la Convention de 2003 de l'UNESCO qui opère dans les communautés où se pratique l'Empaako, a mobilisé 44 clans, ONG et royaumes autour d'une proposition visant à tirer profit du cadre de la Convention pour développer une stratégie de sauvegarde de la tradition de l'Empaako. Cette proposition a été adoptée par tous et on a observé un renforcement de la participation et des contributions à mesure que le dossier avançait, que ce soit pour l'élaboration de l'inventaire, la préparation de la candidature ou les activités post-inscription.

La revitalisation des trésoreries des clans traditionnels faisait partie des mesures à mettre en place : chaque clan apporte désormais une contribution mensuelle au budget général de sauvegarde.

De manière générale, on peut dire que la candidature a ranimé les communautés pratiquant l'Empaako et leur a servi de guide technique. Les institutions communautaires ont rassemblé les ressources humaines, matérielles et financières des communautés pour développer le programme de sauvegarde post-inscription.

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

a. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.
b. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).
c. 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
d. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 mots

	a) Principaux objectifs

1. Documenter les rituels et la signification de la pratique de l'Empaako

2. Sensibiliser la communauté sur la signification et la valeur de la pratique de l'Empaako

3. Renforcer la visibilité de l'Empaako (les 12 noms honorifiques) et des 44 clans en produisant des représentations matérielles et symboliques et en les adaptant aux réseaux sociaux, aux musées, au développement de souvenirs, à la stratégie d'identité visuelle des entreprises et aux sites historiques et culturels.

4. Mobiliser et développer les compétences des 44 clans en tant que gardiens et institutions de praticiens pour sauvegarder la pratique de l'Empaako.

5. Adapter les rituels d'attribution du nom et la pratique de l'Empaako aux moyens de communication et modes de vie modernes.

6. Contribuer au développement compétitif de la langue de la tradition de l'Empaako.

7. Adapter la signification et la valeur de la tradition de l'Empaako aux programmes de développement durable sur la paix et la résolution des crises, la production nationale et la sécurité alimentaire, la sécurité sociale et la viabilité environnementale, les secteurs du tourisme et de l'hôtellerie.

Résultats

1. Un documentaire produit en version imprimée et vidéo sur les rituels et la signification de l'Empaako (d'ici décembre 2014).

2. Au moins cinq clips musicaux sur la pratique de l'Empaako lancés et intégrés aux programmes de divertissements publics (d'ici décembre 2014).

3. Des présentations artistiques sur les douze Empaako et les 44 clans produites et adaptées au développement de souvenirs, aux musées, aux supports publicitaires, aux sites culturels et aux services touristiques et hôteliers (d'ici décembre 2014).

4. Les trésoreries traditionnelles et les systèmes de mise en commun des ressources des clans revitalisés et adaptés aux exigences de sauvegarde modernes (d'ici décembre 2014).

5. Au moins 100 chefs de clan formés aux compétences nécessaires à la sauvegarde de l'Empaako dans un environnement où les modes de vie sont multiculturels et complexes (d'ici décembre 2015).

6. Les images et valeurs de l'Empaako adaptées aux réseaux sociaux (d'ici décembre 2015).

7. Un livre sur le profil des 44 clans et sur leur rôle dans la transmission de la pratique de l'Empaako publié en anglais et en rutooro-runyoro (d'ici décembre 2015).

8. Dix mémoriaux érigés dans des institutions publiques, hôtels et sites culturels en hommage à l'inscription de la tradition de l'Empaako sur la liste de sauvegarde de l'UNESCO (d'ici décembre 2015).

9. Un mémorial principal érigé en hommage à l'Empaako sur le rocher de Mwibaale, où, selon les récits populaires, on a découvert les Empaako sous forme écrite (d'ici décembre 2015).

10. Les images et valeurs de l'Empaako adaptées à la stratégie d'identité visuelle des entreprises touristiques et hôtelières (d'ici décembre 2015).

11. Le livre et les documentaires utilisés comme matériels de lecture pour l'enseignement culturel dans les bibliothèques communautaires et les institutions éducatives (d'ici décembre 2016).

12. Des politiques culturelles sur l'adaptation des rituels d'attribution de l'Empaako à la société moderne et l'adaptation de la pratique de l'Empaako aux modes de vie complexes adoptées par les conseils claniques (d'ici décembre 2016).

13. Développement du runyoro-rutooro (la langue de la tradition de l'Empaako) promu principalement grâce la publication et la traduction de documents écrits, en particulier ceux liés à la Convention de 2003 de l'UNESCO, à la sauvegarde de la tradition de l'Empaako et à la production de matériel folklorique et de clips musicaux liés à la pratique de l'Empaako (d'ici décembre 2017).

14. La signification de l'Empaako associée et intégrée aux programmes de développement sur la consolidation de la paix, la résolution des crises, la production nationale, la sécurité alimentaire, la sécurité sociale, la gestion des espaces terrestres et la viabilité environnementale (d'ici décembre 2017).

b) Activités

1. Production d'un documentaire. 

Les informations et documents recueillis pendant la candidature seront compilés dans une vidéo de 30 minutes et un documentaire écrit. Leur contenu se concentrera principalement sur les rituels, la signification et la pratique de l'Empaako. C'est le personnel d'Engabu Za Tooro, qui a coordonné les recherches, qui se chargera de la production du documentaire. Ce dernier sera publié en 3 000 exemplaires et distribué dans les foyers par les chefs de clans, les organisations culturelles, les institutions et les écoles. Il sera rédigé en anglais et traduit en runyoro-rutooro.

2. Programmes et publicités radiophoniques hebdomadaires. 

Les programmes radiophoniques hebdomadaires et les mentions radiophoniques de la campagne, entamés durant la candidature, continueront pendant quatre ans après l'inscription. Les talk-shows permettent d'établir une plate-forme de discussion, d'enseignement et d'information sur la pratique de l'Empaako et les programmes de sauvegarde actuels. Les programmes sont coordonnés par le personnel d'Engabu Za Tooro qui invite des bénévoles et des membres des clans. 

3. Établissement du profil de 44 clans et de leur rôle dans la transmission de la tradition de l'Empaako. 

Une fois l'élément inscrit, chaque clan sera chargé de mobiliser ses membres et de produire de manière collective des informations sur ses origines, son histoire, ses valeurs, ses membres, sa direction, ses projets actuels et ses rôles dans la sauvegarde de l'Empaako. Ces informations seront compilées dans un livre qui sera publié en anglais et en runyoro-rutooro. Les clans ont entamé une démarche de mobilisation des individus et se réunissent tous les mois à l'occasion d'un atelier de mise à jour. Les livres seront distribués aux clans et dans les écoles pour servir de matériels de lecture destinés à l'enseignement culturel.

4. Production de musique sur la tradition de l'Empaako. 

Pendant la campagne de candidature, les artistes des communautés pratiquant l'Empaako ont été mobilisés autour des questions de sauvegarde de l'Empaako. Ils en sont à des stades différents de production de clips musicaux. Au moins cinq des meilleurs éléments seront sélectionnés et feront l'objet d'une aide financière pour la production audiovisuelle et le lancement.

5. Production de présentations artistiques des douze Empaako et des 44 clans, et adaptation de ces présentations aux réseaux sociaux, aux médias, aux musées, à la production de souvenirs et à la stratégie d'identité visuelle des entreprises. 

Pendant la campagne de candidature, les artistes visuels des communautés pratiquant l'Empaako ont été mobilisés pour produire des présentations artistiques sur les douze Empaako et les 44 clans. Les meilleures productions ont été adoptées par le programme de sauvegarde et seront traitées de la manière suivante :

- Des photographies, vidéos et images seront adaptées aux plates-formes de réseaux sociaux d'Engabu Za Tooro. Les images seront également utilisées dans des publications imprimées ultérieurement, notamment des rapports annuels, revues, livres, cartes postales, prospectus, affiches, documentaires vidéo, ainsi que dans des spots publicitaires et des programmes télévisés.

- Un atelier sera organisé avec des responsables d'entreprises pour explorer les possibilités d'adaptation des images de l'Empaako à la stratégie d'identité visuelle des entreprises.

- Les fruits de la production d'artistes visuels seront installés dans cinq musées nationaux et communautaires des régions où l'on pratique l'Empaako

6. Érection de mémoriaux en hommage à l'inscription de l'Empaako. 

Au moins dix mémoriaux en hommage à l'inscription de l'Empaako seront érigés pour améliorer la visibilité du patrimoine de l'Empaako. Ces mémoriaux seront créés à partir d'images de l'Empaako. Cette activité sera réalisée en partenariat avec les royaumes et les gouvernements locaux qui apporteront leur contribution. Ces institutions participent déjà à la planification et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

7. Renforcement des capacités de 100 chefs de clan. 

Deux ateliers de formation de trois jours seront organisés à l'intention de deux chefs de chacun des 44 clans qui transmettent l'Empaako. Un expert culturel qui a participé aux recherches liées à l'inventaire et à la candidature développera des manuels de formation et animera les ateliers.

8. Développement d'une politique culturelle sur l'adaptation de la tradition de l'Empaako à la société moderne et aux modes de vie complexes. 

Pendant la phase de candidature, une proposition a été émise par les chefs de clans pour mettre en place des politiques culturelles sur l'adaptation de la pratique de l'Empaako à la société moderne et aux modes de vie complexes en tant que stratégie de sauvegarde. Un expert en politique culturelle rédigera les propositions de politiques issues des ateliers de formation des chefs de clans. Ces projets de politiques seront présentés pour examen et adoption pendant les réunions des conseils claniques.

9. Développement de la langue. 

Toutes les publications imprimées et musicales seront traduites en runyoro–rutooro pour contribuer au développement de la langue, ce qui favorisera à son tour la viabilité de la pratique de l'Empaako.

10. Intégration aux programmes de développement durable. 

Un atelier de deux jours auquel participeront 100 agents de développement communautaire et chefs de clans sera organisé. Il portera sur l'intégration des valeurs de la tradition à la conception des programmes de développement durable. Un consortium composé de huit ONG a déjà été établi. Il travaille à l'intégration de la tradition de l'Empaako aux questions de consolidation de la paix et de résolution des crises, de production nationale, de sécurité alimentaire, de gestion des espaces terrestres et de gestion durable de l'environnement. Les institutions financières qui ont des programmes de sécurité sociale participeront également.

C MÉCANISMES POUR LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

Les activités de sauvegarde seront planifiées, exécutées et surveillées par les institutions claniques, les institutions communautaires et les groupes concernés, qui apporteront un soutien en matière de gouvernance et de surveillance. Ces entités fourniront également des informations relatives aux recherches, participeront au partage des coûts du budget en offrant des services bénévoles et en mettant à disposition des infrastructures et canaux de communications communautaires, notamment des salles pour les réunions et les ateliers, et ils offriront des contributions financières directes. Ces groupes seront également les bénéficiaires des compétences et informations de renforcement des capacités, ainsi que les propriétaires des résultats, notamment les politiques, stratégies, publications et productions musicales.

Engabu Za Tooro (EZT), une ONG composée d'une équipe technique et de 200 groupes communautaires membres, facilitera et coordonnera la mise en œuvre.

Un comité chargé du programme composé de chefs claniques et communautaires et d'un représentant du gouvernement constituera l'organe de direction suprême responsable de la supervision et de la surveillance des activités. Les conseils communautaires et claniques des différentes communautés de détenteurs seront consultés au sujet de l'adoption de politiques et stratégies culturelles.

D'autres groupes communautaires participeront à la mise en œuvre directe d'activités, notamment la rédaction d'un livre et la production de musique.

D ORGANISME COMPÉTENT

Engabu Za Tooro – Tooro Youth Platform for Action (EZT) est une organisation non gouvernementale fondée en 1999 et consacrée à la culture et au développement. 

EZT dirige des programmes sur la culture et le développement depuis une dizaine d'années et bénéficie d'une reconnaissance nationale et internationale.

Elle a notamment travaillé avec des partenaires de développement internationaux tels que HIVOS, Concern Worldwide, l'Agence canadienne de développement international et la Fondation du Commonwealth.

EZT est accréditée auprès de l'OMPI et participe aux sessions du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore.

Elle est également accréditée auprès du Comité intergouvernemental de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

EZT compte 200 membres, notamment des associations communautaires, des professionnels, des organisations de recherche, des entrepreneurs culturels et des leaders d'opinion.

Elle possède une équipe de gestion composée de cinq membres qui bénéficient de pas moins de huit ans d'expérience en gestion de projet et dans d'autres domaines professionnels.

E ENGAGEMENT DE L'ÉTAT PARTIE

L'État ougandais possède une politique culturelle nationale, un ministère de la Culture et a ratifié la convention de 2003 de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. L'État a créé un inventaire national avec le soutien financier de l'UNESCO, mais il est encore en cours d’élaboration.

Le gouvernement ougandais a inclus la tradition de l'Empaako dans l'inventaire national et a déposé la candidature de cet élément à l'inscription sur la liste de sauvegarde urgente.

Calendrier général

Première année - 2014
Production et publication des documentaires - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6

Revitalisation de la trésorerie des clans - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6

Développement et adaptation de présentations artistiques - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10

Production et lancement de clips musicaux - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Programmes éducatifs diffusés sur les radios communautaires - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Surveillance et évaluation - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Deuxième année - 2015
Deux ateliers de renforcement des capacités des clans - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8

Publication d'un livre sur les profils et les rôles des clans - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Érection de mémoriaux en hommage à l'inscription - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11

Programmes éducatifs diffusés sur les radios communautaires - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Surveillance et évaluation - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 

Troisième année - 2016
Rencontre avec des responsables d'entreprises concernant l'adaptation de l'image de l'Empaako à la stratégie d'identité visuelle de l'entreprise - mois 1, 2, 3, 4, 5

Réunions de diffusion et de sensibilisation dans des institutions éducatives - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Réunions des conseils claniques portant sur la politique culturelle - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Programmes éducatifs diffusés sur les radios communautaires - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Surveillance et évaluation - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Quatrième année - 2017
Ateliers avec des agents de développement communautaires sur l'intégration des valeurs de l'Empaako aux questions de développement durable - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6

Activités de collecte de fonds pour les programmes intégrés - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Programmes éducatifs diffusés sur les radios communautaires - mois 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12

Établissement d'une évaluation et d'un rapport principaux - mois 7, 8, 9, 10, 11, 12

ESTIMATION DES RESSOURCES NÉCESSAIRES

Activité                                                                                                                         coût total ($)

1. Production de documentaires (5 000 exemplaires)                                                            5 000

2. Développement et adaptation de présentations artistiques

- Adaptation à Internet (services de conseil)                                                                          2 500

- Souvenirs et supports publicitaires                                                                                      3 000

- Télévision (mobilisation de partenaires)                                                                              4 000

- Musées et centres culturels                                                                                                 2 000

3. Développement et lancement de clips musicaux (5 000 x 5 clips)                                   25 000

4. Programmes éducatifs diffusés sur les radios communautaires (1 000 x 12 x 4 ans)     36 000

5. Ateliers de renforcement des capacités des clans (5 000 x 2 ateliers)                            10 000

6. Livre sur les profils des clans

- Compilation                                                                                                                         3 000

- Édition et relecture                                                                                                              5 000

- Traduction                                                                                                                           7 000

- Impression (10 000 x 2)                                                                                                    20 000

7. Érection de mémoriaux en hommage à l'inscription (3 000 x 10)                                   30 000

8. Réunions de mobilisation et de sensibilisation

- Institutions éducatives                                                                                                        3 000

- Entreprises                                                                                                                         3 000

9. Réunions sur la politique culturelle                                                                                   7 000

10. Atelier sur l'intégration au développement durable                                                        5 000

- Développement d'un guide d'intégration                                                                            5 000

11.  Surveillance et évaluation (quatre ans)                                                                       20 000

12. Services de conseil au personnel et assistance aux bénévoles (4 ans)                      30 000

Total général                                                                                                                     225 500

Identification des entités fournissant des ressources

1. Engabu Za Tooro (assistance technique, personnel, installations)

2. Autres ONG locales (fonds, services de bénévolat et services techniques)

3. Royaume Tooro (infrastructure, fonds)

4. Bunyoro Kitara Kingdom (infrastructure, fonds)

5. Chefferie Banyabindi (vaches, fonds)

6.  44 trésoreries claniques (services de bénévolat/fonds)

7. Sept districts (équipement/fonds)

8. Trois municipalités (équipement et fonds)
9. Gouvernement ougandais (assistance technique, personnel)

10. Entreprises (matériel, services, fonds)

11. Organismes gouvernementaux de gestion du tourisme et de la faune (fonds)
12. Fonds pour le patrimoine culturel immatériel de l'UNESCO (fonds)

13. ONG culturelles internationales (fonds)

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	Engabu Za Tooro (Tooro Youth Platform for Action)

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Rwagweri Stephen / Executive Director

	Adresse :
	P.O Box 886, Fort Portal

	Numéro de téléphone :
	+256 772 469751

	Adresse électronique :
	engabuzatooro@gmail.com

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 mots

	Le processus de candidature a intégré la sensibilisation sur la Convention, l'identification participative de l'élément, l'établissement d'un inventaire, la discussion sur les menaces et la production d'idées pour les mesures de sauvegarde.

Différentes parties prenantes ont été identifiées et ont apporté leur participation et leur contribution de diverses manières.

Après avoir reçu l'accréditation auprès du Comité intergouvernemental de la Convention en 2010, Engabu Za Tooro, la principale organisation de coordination, a formé son personnel et ses directeurs, 30 bénévoles et un réseau de 200 groupes membres aux actions et opportunités fournies dans le Cadre de la convention. Quinze éducateurs culturels se sont formés pour diffuser le message à un large public à l'aide de programmes radiophoniques et de réunions de sensibilisation.

Trois stations de radio communautaires ont fourni du temps d'antenne pour informer le grand public sur la Convention, offrant ainsi un forum de discussion sur l'élément identifié pour l'inscription. 

La Fondation Runyoro Rutooro, association composée de promoteurs du runyoro-rutooro et d'auteurs écrivant dans cette langue, a organisé plusieurs réunions de parties prenantes dont Engabu Za Tooro a assuré la coordination technique. Ces réunions ont permis d'identifier la tradition de l'Empaako comme étant un élément pouvant être inventorié puis inscrit.

Une structure de gestion de la candidature, composée d'un comité central et de comités d'action dont les membres ont été nommés à partir d'un large éventail de parties prenantes, a été établie. La première tâche consistait à définir les détenteurs, les gardiens et les praticiens de l'élément. Les clans ont été identifiés comme étant les principales institutions de détenteurs.

La stratégie de mobilisation devait intégrer les préoccupations relatives à l'inscription aux processus et programmes communautaires normaux. C'est pour cela que les différentes parties prenantes de la communauté ont été abordées et formées de la manière décrite ci-dessous pour qu'elles intègrent les messages et besoins de la candidature :

i) Les chefs de clan ont été ciblés de manière spécifique et intégrés à tous les comités. Ainsi, les conseils claniques ont inclus les questions relatives à la candidature dans l'ordre du jour de leurs réunions habituelles.

ii) Les animateurs radio des programmes culturels ont été formés pour intégrer les messages relatifs à l'inscription et sont ensuite devenus le sous-comité chargé de l'éducation et de la publicité communautaires du comité de candidature.

iii) Les artistes culturels et les représentants des troupes culturelles de la région ont été formés sur l'inscription et les différents aspects de l'élément. Ils ont intégré les questions relatives à la valeur culturelle, aux menaces et aux mesures de sauvegarde proposées à leurs compositions et productions. Quatre artistes ont produit un clip musical et ont réalisé des concerts dans de grands centres communautaires. 

iv) Les responsables d'organisation non gouvernementales locales, de groupes de femmes et de jeunes ont également participé à l'atelier de sensibilisation d'une journée sur l'élément et le processus de candidature.

v) Des éducateurs culturels ont rendu visite à des responsables d'entreprises locales, les ont mobilisés et impliqués dans les questions relatives à la candidature.

vi) Les députés de la région des principaux détenteurs et les dirigeants d'institutions majeures ont également été invités à participer à la candidature.

vii) Les étudiants ont fait l'objet de visites et de discours organisés dans leurs établissements et associations.

Des contributions massives ont été observées sous différentes formes :

- Services de bénévolat pour animer et coordonner les réunions et les ateliers.

- Dons en espèces de particuliers, des trésoreries des clans, d'entreprises et d'ONG, qui ont permis de financer le processus de candidature sans ressources externes.

- Déclarations de demande d'inscription de 37 clans, deux royaumes et une chefferie
- Résolutions du conseil gouvernemental local de quatre districts

- Déclarations de demande d'inscription d'associations de femmes, de jeunes, d'artistes, d'anciens, d'écrivains, d'étudiants, de groupes culturels et d'organisations.

- Lettre de demande d'inscription d'un député.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 mots

	Les pièces jointes visant à montrer le consentement libre, préalable et informé des communautés sont les suivantes :

i) Déclarations des communautés culturelles et royaumes des détenteurs de la tradition de l'Empaako rédigées par des hauts dirigeants et représentants communautaires.

ii) Déclarations des clans en leur qualité de principales institutions détentrices, gardiennes et praticiennes de la tradition de l'Empaako dans leurs communautés culturelles signées par leurs chefs et leurs représentants.

iii) Résolutions du conseil des gouvernements locaux de quatre districts où est pratiqué l'Empaako.

iv) Déclarations d'institutions, d'organisations non gouvernementales, d'associations et de groupes communautaires représentant la voix et les sentiments collectifs libres de la population.

v) Preuves écrites des contributions des individus, familles, institutions et organisations au dossier de candidature montrant que la communauté s'est appropriée la candidature.

vi) Déclaration de députés représentant la voix de la population.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 mots

	La signification littérale et l'origine première des douze noms (Empaako) est confuse et les anciens pensent que ces informations sont confidentielles. Les mesures de sauvegarde ne chercheront pas à établir de manière scientifique leur signification littérale et leur origine : elles accepteront la croyance des anciens des communautés. Les mesures de sauvegarde ne chercheront pas non plus à engager des recherches approfondies pour étayer les théories scientifiques existantes selon lesquelles les Empaako ont une signification dans la langue luo et ont été établis par les migrants luo.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
	Abafumambogo Clan

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Francis Basaliza - Vice Chairperson

	Adresse :
	Fort Portal - Uganda

	Numéro de téléphone :
	+256 782 953168

	Adresse électronique :
	abafumambogo@gmail.com

	Autres informations pertinentes :
	Tooro Kingdom

Mr Stephen Rwakijuma / Regent

P.O.Box 80

Fort Portal - Uganda

Tel: 0776832290

Bunyoro- Kitara Kingdom

Msgr.Bonny Kyaligonza

Prime Minister (Katikiro)

P.O.Box 1 Hoima -Uganda

Tel:0392841216

bonaventure1975@gmail.com

Banyabindi Cultural and Development  Trust

P.O.Box 185 Kasese-Uganda

Augstine Byabasaija /chairperson

+256772510158

bacdet@yahoo.com 

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 mots

	L'inventaire de la tradition de l'Empaako a été facilité par Engabu Za Tooro, une ONG accréditée auprès du Comité intergouvernemental de la Convention et a été inclus dans l'inventaire national du ministère ougandais de l'Égalité des sexes, du Travail et du Développement social, le ministère responsable de la culture qui s'est chargé de l'établissement de l'inventaire. (http://www.mglsd.go.ug/programmes).

L'inventaire a été établi conformément à l'article 11(b), avec le soutien de la Commission nationale ougandaise pour l'UNESCO et le ministère ougandais du Tourisme, de la Faune et du Patrimoine.

Les communautés concernées ont été pleinement intégrées à la préparation de l'inventaire : participation aux réunions, mise à disposition d'informations sur l'élément et de ressources locales pour le développement de l'inventaire (installations, dons en espèces sous forme de cotisations, contributions volontaires en nature, etc.).

Les institutions communautaires et les organisations non gouvernementales ayant participé à l'établissement de l'inventaire sont notamment : Engabu Za Tooro, le royaume Tooro, le royaume Bunyoro, Kabarole Research and Resource Centre, Banyabindi Cultural and Development Trust, Bunyoro Kitara Cultural Centre et Empaagi Za kitara.

L'établissement de l'inventaire a fait participé les responsables locaux, les chefs de clans ainsi que les groupes de détenteurs, de praticiens et de gardiens de l'élément, qui ont donné leur consentement libre, préalable et informé.

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	1. Kaijanabyo, H. (1962): Empaako n'Enfumo z'Abanyakitara. East African Literature Bereau, Kampala.

2. Kintu, J. (2004): "The problems of Translating a Novel from Runyoro - Rutooro to English". A case study of Ha Munwa gw'Ekikuuro by T.B Bazarrabusa, unpublished MA Dissertation, Makerere University, Kampala.

3. Kintu J. (2005), 2nd Ed. "Empaako and their role among the Banyoro and Batooro." A paper presented at Luch Hour seminar, Makerere University Institute of Languages, Kampala.

4. L.T Rubongoya. (2002). Linda Engeso n'orulimi Rw'Ihanga. Modrug Association Limited.

5. Mulindwa, Y. R.K and Kagoro, V.K.KG. (1971): Engeso zaitu ez'obuhangwa.

6. Musere, J. and Byakutaaga S.C, (2000): African names and naming, Ariko Publications, Los Angeles.

7. Nyakatura J.W.K, (1999), (1947 version translated into English by Muganwa T), Abakama (Kings of Bunyoro - Kitara,). Marianum Press - Kampala.   

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

S. J. Mpagi
Titre :
Director, Gender and Community Development
Date :
7 février 2013 (dernière révision)
Signature :
<signé>
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